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Représentation simplifiée des zones marine eaux couvertes par les ZEE
nationales. Carte réalisée avec le Logiciel ThemaMap. (Ç) F. ALLETTI et
G. DOMALAIN, IRD, 2015.•
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internationale, des espaces classiques

sont délimités, reis que les eaux inté­
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sous déclinaisons (zones de pêche),

ou des espaces juridiques spéciaux

(îles, baies, détroits, canaux interna­

tionaux, eaux archipélagiques ...). Le

droit de la mer a également un aspect

fonctionnel: il indique comment

répartir les usages (voles de com­

munication, circulation des navires,

pêches, valorisation économique de

l'espace ou de la ressource de mer). 11
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entré en vigueur le 16 novembre

1994. Aujourd' hu i, l'enjeu est de

faire produire à ce cexte des réponses

à des questions liées à l'écologie des

écosystèmes, à leur conservation et à
leur exploitation.

Le droit de la mer a un aspect

territorial: il définit les espaces

utilisables et tente d'organiser la

répartition sécu risée des d roi ts des

de la mer revêt un aspect plus stra­

tégique: il règle les rapports entre

États concernant l'utilisation de la

mer et l'exercice de leurs pouvoirs

sur les espaces maritimes. Branche
du droit international, il met face à
face des États ou des organ isations

internationales. Il diffère du droit

maritime défini comme l'ensemble

des règles juridiques relatives aux

intérêts privés engagés en mer.

•

ZEE des États: zone Indopacifique

Qu'est-ce que le droit
de la m r?

~elles définitions retenir du

« droit de la mer », le terme « mer »

renvoyant aux espaces d'eau salée en

communication libre et natureJJe sur

le globe? Pour Jean Salmon, juriste

belge, il serait l'ensemble des règles

de droit international relatives à la

dérermination et au statut juridiques

des espaces maritimes et au régime

des activités ayant pour cadre le

milieu marin. Alors que pour Jan

lopuski, juriSte polonais, le droit
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Vers une inflexion

environnementaliste

Le nouveau droit de la mer (post
1982) a été discuté et compilé avec
un objectifdouble: organiser le déve­

loppement économique des États et
résoud re les conf! its interéraciques.
L'exploitation n'est plus la seule pré­
occupation et s'y sont adjointes la
conservation et l'énigmatique dura­
bilité. Ce qui révèle que droit de la
mer et droit de l'environnement en
mer sOnt disrincts, et pose la ques­
tion de leur articulation.

Le droit de l'environnement
s'intéresse à la mer du point de vue
de la protection du milieu naturel. Si
l'encadrement des pollutions n'a pas

quitté le devant de la scène, ce droit

s'est récemment développé pour pro­
téger des portions du linora! ou des
zones côtières. Il est davantage connu
dans son aspect de protection des

espèces (quelques-unes) que de pro­
tection des espaces. Ses utilisations
restent notoirement insuffisantes à la

CÔte, à plus forte raison dans les ZEE,

alors que le droit de la mer donne de

grandes compétences à l'État pour
agir sur ses eaux intérieures et sa
mer territoriale. Des instruments
permettant la préservation d 'u ne
diversité biologique en situation suf­
fisamment bonne pour se maintenir
et rester en capacité d'être exploitée,

telles les aires marines protégées
(cf. VILII), peuvent se multiplier.

Vient le point de la conservation

de la capacité biologique des milieux
- au-delà des eaux sous juridiction
nationale (+ de 200 milles marins

environ depuis la côte), et su ries
fonds benthiques' (+ de 200 ou
de 350 milles marins selon les cas)
- utile au vu de la raréfaction des

ressources naturelles biologiques et
minérales et de l'augmentation des

besoins de les consommer. Ici, les éco-

systèmes SOnt spatialement éloignés
des cÔtes, ce qui ajoute une difficulté
juridique. Des questions comme les
capacités du droit de la mer à établir

(ou, simplement, à ne pas s'opposer à)
des protections essentielles au fonc­
tionnement de réseaux ou de corri­

dors écologiques marins nécessaires

aux espèces migratrices ou non tota­
lement sédentaires illustrent l'effort
de pensée et de conception à réaliser.

Lexistant juridique

Les zones si ruées au-delà de la

juridiction nationale de l'État SOnt

qualifiées de « haute mer» pour
ce qui est de la seule colonne d'eau'

et elles bénéficient de fortes libertés
d'usage (pêche, navigation, pose

de câbles ...). La liberté de pêche est
cependant variablement tempérée
par l'existence d'organisations

régionales de gestion des pêches
capables d'infléchir le comporte­
ment de pêche individualiste d'un
certain nombre d'États.

Le sol océanique (au-delà des

plateaux continentaux juridiques)
est, quant à lui, considéré comme
« zone internationale des grands
fonds mari ns » et l'accès à ses res­
sources minérales fait l'objet d'une

régulation par l'Autorité internatio­
nale des Fonds marins (AIFM), qui
a ajouté à sa tâche initiale (octroi

de permis d'exploration pour les
activités minières) des exigences
d'évaluation d'incidences environ­

nementales des activités sur les sites
géologiques et biologiques compris

dans les concessions attribuées.

La nécessité de réformer le droit
au-delà des zones de juridictions est

bien apparue. Elle devrait débou­
cher dès 2018 sur un texte contrai­
gnant, sous les auspices de l'ONU,
abordant 6 points fondamentaux:
l'autorisation juridique d'instru­

ments de gestion par zone, dont

des aires marines protégées; J'accès
à la ressource génétique marine; la
pêche illicite non déclarée et non
réglementée; les études d'impact
environnemental; le transfert de
connaissance sur les technolo­
gies marines; et, enfin, le partage
des bénéfices et des avantages de
l'exploitation (monétaire/non
monétaire) des aménités marines.
Si cet accord se réalise, c'est une

coopération juridique plus com­
plexe à concevoir que le recours à
des instruments de protection des
zones marines, mis en place par un
État plus diligent que les autres,
dans ses eaux nationales, qui doit
être préparée.
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